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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Avec la motion de Meret Schneider (verts, ZH), clamant que  les porcs aussi ont le droit
de dormir sur de la paille, il est question de traiter d'un tiers des exploitations de porcs
en Suisse qui, étant soumises à des lois différentes de la majorité des exploitations
porcines, n'ont pas l'obligation de pailler les sols de leurs porcheries. Plusieurs raisons
sont invoquées par la parlementaire zurichoise pour justifier cette motion, comme
l'hygiène ou la mise à mort simplifiée des animaux, mais c'est bien la protection animale
et le bien-être des porcs qui préoccupent principalement Meret Schneider. En
évoquant les petits espaces de vie et les douleurs éprouvées par les porcs qui vivent à
même le sol bétonné, elle a tenté de convaincre l'assemblée d'accepter sa motion.
Dans son intervention au Parlement, elle a proposé les parlementaires d'imaginer
garder un Golden Retriever dans les conditions de vie d'un porc, avant de demander
« qu'est ce qui nous donne le droit de se comporter de la sorte avec les porcs
seulement parce qu'à un moment donné il a été décidé que l'un serait mangé et l'autre
serait notre ami ». En finissant son intervention, elle a rappelé qu'élever des porcs sur
de la litière ne signifie pas leur offrir un luxe particulier, mais serait simplement mieux
que le « plus bas de l'échelle ». En somme, son intervention a été marquée par
l'importance du bien-être animal, élément auquel le Conseil fédéral n'est pas resté
insensible. 
En effet, Alain Berset, au nom du Conseil fédéral, a soutenu certains des arguments de
l'élue verte sur les avantages que l'obligation de pailler les sols aurait, avant de justifier
le rejet conseillé de la motion par l'exécutif en évoquant diverses discussions en cours
qui visent à modifier les lois actuelles et obtenir plus de bien-être animal. Le conseiller
fédéral a expliqué que bien que le contre-projet de l'initiative sur l'élevage intensif ait
été rejeté par les chambres une nouvelle loi sur l'élevage permettrait, d'ici 2024, de
prendre les mesures nécessaires sans accepter cette motion. De plus, en raison du
rejet du contre-projet à l'initiative sur l'élevage intensif, cette motion aurait très peu de
chance de convaincre le Parlement.  
Le Conseil national a finalement rejeté la motion par 100 voix contre 86 et trois
abstentions. Les Verts, les Vert'libéraux et les socialistes se sont positionnés en faveur
du texte. 1

MOTION
DATUM: 01.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

Landwirt (Beruf)

Le Conseil national a tacitement accepté une motion, déposée par l'élue verte Meret
Schneider (ZH), qui demande à réduire les obstacles pour l'agriculture innovante.
Selon la députée zurichoise, la Confédération devrait mettre gratuitement à disposition
des agricultrices et agriculteurs des signaux de correction pour les systèmes GPS
utilisés pour guider les tracteurs. Ceci leur permettrait d'avoir un accès facilité aux
systèmes de guidage GNSS à haute précision, également nécessaire pour l'utilisation
des robots autonomes. 2

MOTION
DATUM: 19.03.2021
KAREL ZIEHLI

Tacitement acceptée par le Conseil national, la motion de l'élue verte Meret Schneider
(CN, ZH) a été refusée par le Conseil des Etats lors de la session d'automne 2022.
Pour rappel, la motion demandait de Réduire les obstacles pour l'agriculture
innovante : pour ce faire, elle proposait que la Confédération mette à disposition des
agricultrices et agriculteurs des signaux de correction pour les systèmes GPS utilisés
afin de guider les tracteurs, et ce gratuitement. Selon la conseillère nationale
zurichoise, cette initiative aurait permis à ces professionnels d'accéder plus facilement
aux systèmes de guidage GNSS à haute précision, essentiels également pour l'utilisation
des robots autonomes. Toutefois, la chambre haute n'en a pas pensé autant. Un
plaidoyer de la minorité de la commission a été portée par Peter Hegglin (centre, ZG)
qui soulignait la potentielle réduction de l’utilisation d’engrais, de pesticides et de
carburant. Les principaux arguments de l'opposition, représentée par Ruedi Noser (plr
/ ZH), étaient qu'une telle réglementation serait coûteuse alors qu'elle n'est pas
urgente. De plus, l'élu zurichois a expliqué à la tribune que la motion va à l'encontre du
principe de  libre marché.

MOTION
DATUM: 21.09.2022
LLOYD FLETCHER
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De son côté, la conseillère fédérale Viola Amherd (mitte/centre, VS) a estimé que les
avantages de cette mesure, tels qu'une utilisation plus précise des ressources agricoles,
surpassent largement les coûts minimes pour la Confédération. De plus, elle a souligné
que cela améliorerait l'efficacité du travail agricole en réduisant les chevauchements
d'équipement et répondrait à la préoccupation des agriculteurs concernant le coût
actuel de ces services. La ministre en charge du DDPS a en outre mis en garde contre le
risque de non-utilisation de cette technologie moderne si la motion était rejetée et
considéré cette initiative comme alignée sur la stratégie de numérisation du
gouvernement suisse, tout en assurant l'égalité de traitement avec les prestataires
privés. Finalement, la Conseillère fédérale a estimé que, compte tenu du faible coût en
jeu et de son potentiel pour promouvoir la numérisation dans l'agriculture, la motion
devrait être acceptée.
À l'issue des débats, la motion a été rejetée par 23 voix contre 20 par la chambre
haute. 3

Pflanzliche Produktion

Le Conseil national a soutenu, sans discussion, la motion déposée par la verte Meret
Schneider (ZH) qui vise à promouvoir la culture de variétés robustes d'anciens fruits et
légumes. Cette proposition, qui a reçu la bénédiction des sept sages, veut aider la
recherche agronomique à développer des sortes végétales nécessitant moins de
pesticides et contribuant ainsi à une agriculture plus durable. Le Conseil fédéral
précise, dans sa prise de position, que des programmes existent déjà mais que les
moyens manquent pour soutenir tous les projets de recherche dans ce domaine. 4

MOTION
DATUM: 01.10.2021
KAREL ZIEHLI

Après avoir l'adoption par le Conseil national en octobre 2021, le Conseil des États a
approuvé tacitement, lors de la session d'été 2022, la motion déposée par la conseillère
nationale zurichoise Meret Schneider (verts) qui vise la promotion de la culture de
variétés robustes d'anciens fruits et légumes. Recommandée pour acceptation par le
Conseil fédéral, l'exécutif est désormais chargé de mettre en œuvre cette proposition,
qui exige la mise à disposition de davantage de ressources pour la sélection et
l'exploitation durable de ces différentes variétés. 5

MOTION
DATUM: 08.06.2022
LLOYD FLETCHER

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Meret Schneider (verts, ZH) demande aux autorités de rendre obligatoire l'anesthésie
des moutons lors du raccourcissement de leur queue. Elle explique qu'une exception
existe encore pour ces ongulés dont on peut couper la queue pour des raisons de bien-
être animal; une pratique interdite depuis quelques temps pour les chiens, porcs ou
autres bovins. Reconnaissant les avantages d'un tel acte dans le cas des moutons, la
députée zurichoise considère qu'il devrait dans tous les cas, même dans les huit
premiers jours de vie, être fait sous anesthésie; la castration – un acte similaire – étant
soumise à une telle obligation. 
Vraisemblablement convaincu par ces arguments, le Conseil fédéral a appelé le
Parlement à accepter la motion. C'est donc sans discussion que le Conseil national l'a
adoptée. 6

MOTION
DATUM: 18.06.2021
KAREL ZIEHLI

A l'image du Conseil national, la motion Schneider (verts, ZH) visant à rendre obligatoire
l'anesthésie des moutons lors du raccourcissement de leur queue a été acceptée à
l'unanimité par la chambre haute. Le rapporteur de la CSEC-CE, Hannes Germann (udc,
SH) a précisé que la pratique consistant à raccourcir la queue des moutons était
autorisée pour ces animaux – contrairement aux chiens, cochons, vaches ou chevaux
– pour des raisons d'hygiène et de risques d'infections. Alors que la Loi sur la
protection des animaux (LPA) interdit toute pratique générant de la souffrance, une
exception était jusqu'à présent accordée à ce genre d'opération sans anesthésie avant
le septième jour de vie des animaux. Il était alors considéré, lors de l'édiction de cette
exception, que les jeunes animaux avaient une plus grande tolérance à la souffrance; un
point de vue déjà réfuté lors des débats sur la castration des porcelets. Apportant son
soutien au texte, le Conseil fédéral est maintenant chargé de le mettre en application
en interdisant la coupe des queues de mouton pratiquée sans anesthésie. 7

MOTION
DATUM: 30.05.2022
KAREL ZIEHLI
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En septembre 2019, le Parlement prenait la décision d'interdire le broyage des poussins
mâles – issus de la filière de la production des œufs – , suivant, entre autres, des
considérations touchant au bien-être animal. Pour Meret Schneider (verts, ZH), le
Parlement devrait être conséquent en la matière et mettre un terme à la mise à mort
par gazage de ces poussins qui ne trouvent que peu d'intérêt auprès du secteur agro-
alimentaire. Cela ne serait, d'après elle, qu'appliquer correctement l'art. 1 de la Loi sur
la protection des animaux (LPA), cette méthode impliquant une longue minute de
souffrance pour les animaux. 
Malgré son engagement sur ce thème, la députée écologiste a toutefois décidé de
retirer sa motion, constant que les choses bougent en la matière dans le secteur agro-
alimentaire. Elle a donc annoncé préférer rester en contact avec les acteurs impliqués
dans cette production afin de trouver des solutions communes, quitte à déposer
ultérieurement une motion pour inciter à l'usage de poules à double usage (œufs et
viande). 8

MOTION
DATUM: 01.06.2022
KAREL ZIEHLI

Ardente défenseuse de la cause animale, Meret Schneider (verts, ZH) veut s'attaquer à
un problème pour le moins surprenant, à savoir la récolte de noix de cocos par des
singes qui seraient, d'après la députée, détenus dans des conditions exécrables et
forcés à travailler. Elle propose au Parlement de garantir une transparence aux
consommatrices et consommateurs en rendant obligatoire l'étiquetage sur les
produits lorsque des singes ont été utilisés pour la récolte. La zurichoise a fait
remarquer à ses collègues qu'une telle déclaration fait déjà foi pour les œufs importés
issus d'une production en cage et que le gouvernement thaïlandais – pays dans lequel
ces pratiques sont exercées – a décidé de mettre en place un système de traçabilité
pour assurer une meilleure transparence. Alain Berset, prenant la parole pour le Conseil
fédéral, ne s'est pas opposé au principe d'une déclaration, mais a toutefois appelé les
parlementaires à rejeter le texte de la députée Schneider, faisant remarquer que le
Parlement avait d'ores et déjà accepté une motion 20.4267 chargeant les autorités de
mettre en place un système de déclaration obligatoire pour les produits ayant été
conçus avec des méthodes interdites en Suisse. Ce n'est finalement que d'une courte
voix (92 voix contre 91 et 5 abstentions) que le texte a été accepté et envoyé au Conseil
des États. Les vert.e.s, les socialistes et verts'libéraux ont été soutenus par quelques
parlementaires issus des rangs du Centre et de l'UDC. 9

MOTION
DATUM: 27.09.2022
KAREL ZIEHLI

1) BO, CN, 2022, p.876-877
2) AB NR, 2021, S. 660 
3) BO CE, 2022, pp. 814 s.
4) AB NR, 2021, S.2086
5) AB SR, 2022, S.419 ; BO CE, 2023, p.420; Communiqué de presse CSEC-E du 2.2.2022; Rapport CSEC-CE du 1.2.22
6) AB NR, 2021, S.1476
7) AB SR, 2022, S.268 f.
8) AB NR, 2022, S.876 ; TG, 31.8.21
9) AB NR, 2022, S.1774 f.
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